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Droits de l’homme et questions relatives aux populations autochtones
Décision 2002/267 du Conseil économique et social



À sa 48e séance plénière, le 22 juillet 2004, le Conseil économique et social a pris note de la résolution 2004/62 de la Commission des droits de l’homme1, en date du 21 avril 2004, et a approuvé la décision de la Commission de proroger le mandat du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones pour une nouvelle période de trois ans, ainsi que de prier le Rapporteur spécial de présenter à l’Assemblée générale, à sa cinquante-neuvième session, et à la Commission, à sa soixante et unième session, un rapport sur ses activités.


Le Conseil a également fait sienne la demande adressée par la Commission au Secrétaire général et à la Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme pour qu’ils fournissent au Rapporteur spécial toutes les ressources humaines, techniques et financières nécessaires lui permettant de s’acquitter efficacement de son mandat.

1 Voir E/2004/23 (Part I), chap. II, sect. A.
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